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Conseil Communautaire 
Compte Rendu n° 01 

Séance du 28 02 2019 – Salle polyvalente de Saint Siméon 
 

L’an Deux Mil dix-huit, le jeudi 28 février à 19h00, le Conseil Communautaire des 2 Morin, légalement convoqué le 22 février, s’est 
réuni à la salle polyvalente de Saint Siméon, sous la présidence de Monsieur José DERVIN.  
  
En exercice : 50 
  
Date de convocation : 22 février 2019 
Date d’affichage : 22 février 2019 
    
Présents       42   
Pouvoir         05   
Votants         47   
Quorum de l’exercice : 25 + 1  
Majorité absolue : 24 
 

Présents –  

BELLOT : François HOUSSEAU 

BOITRON : Christian DOREAU* 

CHOISY EN BRIE : Daniel TALFUMIER, Liliane ROZEC 

DOUE : Jean-François DELESALLE, Claude RAIMBOURG 

HONVEVILLIERS : Gilles MARTIAL 

JOUY SUR MORIN : Luc NEIRYNCK, Michael ROUSSEAU, Sylvie THIBAULT, Christophe LEFLOCH 

LA CHAPELLE-MOUTILS : Thierry BONTOUR  

LA FERTE GAUCHER : Nathalie MASSON, Michel LEFORT, Hélène BERGE, Jean-Marie ABDILLA, Dominique FRICHET, Michel JOZON 

LA TRÉTOIRE : José DERVIN  

LESCHEROLLES : Roger REVEL  

MEILLERAY : Jean-Pierre BERTIN, 

MONTDAUPHIN : Philippe DE VESTELE 

MONTOLIVET : Daniel PERDREAU*, 

ORLY SUR MORIN: Sylvette DHOOSCHE*, 

REBAIS : Richard STEHLIN, Bleuette DECARSIN, Germain TANIERE, Monique BONHOMME, 

SABLONNIERES : Dominique LEFEBVRE,  

SAINT BARTHELEMY : Michel ROCH, 

SAINT CYR SUR MORIN : Edith THEODOSE, Francis DELARUE, 

SAINT DENIS LES REBAIS : Raymond LECORRE*  

SAINT GERMAIN SOUS DOUE : Christiane LEGOUGE* 

SAINT LEGER : Michel ARNOULT* 

SAINT MARS VIEUX MAISONS : Patrick PETTINGER,  

SAINT MARTIN DES CHAMPS : Lysiane GERMAIN, 

SAINT OUEN SUR MORIN : Gilles RENAULT 

SAINT REMY DE LA VANNE : Pierre COUDRON 

SAINT SIMÉON : Philippe LEDUC* 

VERDELOT : Remy LEMOINE 

VILLENEUVE SUR BELLOT : Colette GRIFFAUT 

*suppléants 

 

Absents excusés CHARTRONGES : André TRAWINSKI, CHOISY EN BRIE :, , LA FERTE GAUCHER : Yves JAUNAUX, Hervé CRAPART, Michèle 

DARSON, LEUDON-EN-BRIE : Joël RACINET, MONTENILS : Jean-Pierre LAURENT, SAINT CYR SUR MORIN : Marguerite LAFOND, 

VILLENEUVE SUR BELLOT : Jean-Claude LAPLAIGE, 
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Pouvoirs : André TRAWINSKI qui donne pouvoir à Thierry BONTOUR, Yves JAUNAUX qui donne pouvoir à Nathalie MASSON, Hervé 

CRAPART qui donne pouvoir à Jean-Marie ADBILLA, Michèle DARSON qui donne pouvoir à Michel LEFORT, Jean-Claude LAPLAIGE qui 

donne pouvoir à Colette GRIFFAUT 

 

Egalement présents : Sandrine POMMIER, responsable financière,  
 

Ordre du Jour :  

 

APPEL, CALCUL DU QUORUM, DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE, 

 

1. Motion de soutien aux salariés de l’entreprise Arjowiggings Security 
2. Création d’un poste d’emploi fonctionnel  

3. Précision à définir sur le régime Indemnitaire 

4. Précision à définir sur le remboursement des frais de déplacement ou d’hébergement du personnel 
5. Tarif de location de la Maison de Santé 

6. Demande de subvention auprès de l’Etat et de l’Europe pour les sites Natura 2000 

7. Approbation des nouveaux statuts et de la modification du périmètre du Syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin 

8. Désignation de délégués titulaires et suppléants au Syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin 

9. Approbation des statuts du syndicat amont du Petit Morin – Modification du périmètre 

10. Approbation des nouveaux statuts du SMICTOM 

11. Désignation d’un délégué titulaire au SMICTOM (futur COVALTRI77) 

12. Appel à candidature pour l’extension des consignes de tri et mesures d’accompagnement pour l’optimisation de la collecte 
des emballages ménagers et des papiers graphiques 

13. Transfert de l’excédent du budget des OM 

Antérieur à 2016 

14. Autorisation d’adhérer au dispositif du Contrat Plan Etat Région 

15. Adhésion à la plateforme Ingénierie Départementale 77 

16. Convention avec M Azzouni dans le cadre du fonctionnement de l’Aérodrome  
17. Convention avec la Direction Générale de l’Aviation Civile (Aérodrome) 

18. Lancement d’un marché public pour le recrutement d’un Bureau d’Etude d’urbanisme dans le cadre de l’élaboration du PLUi 
19. Lancement d’un marché public à procédure adaptée pour le recrutement d’un bureau d’étude pour la modification de PLU  

20. Attributions de compensation : Participation de la CC2M pour la neutralisation fiscale 

21. Débat D’Orientation Budgétaire 

22. Calendrier 

23. Questions diverses 

 
Mot d’accueil de Mme Renée Chabrillange, Maire de Saint Siméon, commune accueillante du Conseil Communautaire. 

 

APPEL, CALCUL DU QUORUM, DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Le quorum étant atteint, Monsieur le Président déclare la séance ouverte. 

 

 

Secrétaire de séance : Patrick Pettinger 
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1. Motion de soutien aux salariés de l’entreprise Arjowiggings Security –Délibération n°01 2019 
 

Après échanges au sein de l’assemblée et prise de connaissance du contenu de la motion de soutien aux salariés de l’entreprise 
Arjowiggings Security, 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour, ADOPTE la motion de soutien aux salariés de l’entreprise 
Arjowiggings Security suivante :  
 
Considérant que l’entreprise Arjowiggings Security située à Jouy sur Morin a été brutalement placée en liquidation judiciaire le 30 
janvier 2019 à la suite d’une décision du Tribunal du Commerce de Nanterre, 
 
Considérant l’impact majeur que représente la perte de près de 240 emplois pour les familles concernées et pour l’ensemble de notre 
territoire, 
 
Considérant la détresse des salariés, dont quelques-uns avaient déjà été reclassés au sein de cette entreprise après la liquidation en 
2010 de l’imprimerie Brodard Graphique située à Coulommiers 
 
Considérant que ce lourd préjudicie humain menace directement le dynamisme et l’attractivité de nos communes qui vient s’ajouter à 
la disparition des services publics, à la désertification médicale, aux fermetures des commerces de proximité et de classes dans les 
écoles maternelles et élémentaires, 
 
Considérant le comportement inadmissible du propriétaire du site : le fonds d’investissement Blue Motion Technologies détenu par le 
fonds Partner Capital Group auquel l’ancien propriétaire Sequana a revendu l’usine en 2018, qui ne laisse aucun espoir aux salariés, 
 
Considérant que des investissements importants ont déjà été engagés par la commune de Jouy sur Morin , la Communauté de 
Communes des deux Morin, le Département de Seine et Marne et l’État pour la construction d’un pont desservant l’usine, inauguré en 
juin 2018, pour un montant de 600 000€  
 
Considérant que cette entreprise est la seule en France à fabriquer des papiers sécurisés destinés à la conception des documents 
officiels français tels que les cartes d’identité, passeports, cartes grises ou permis de conduire, 
 
Considérant qu’il est de la responsabilité des pouvoirs publics locaux, parmi lesquels la Communauté de Communes des deux Morin, le 
Département de Seine et Marne, la Région Ile de France, d’agir pour sauvegarder l’emploi et garantir le développement économique 
de notre territoire, 
 
José Dervin, Président de la Communauté de Communes des Deux Morin, Patrick Septiers, Président du Conseil Départemental de 

Seine et Marne, Valérie Pécresse, Présidente de la Région Ile De France, Anne Chain-Larché, Sénatrice de Seine et Marne et Christian 

Jacob, Député de Seine et Marne, affirment par la présente motion leur entier soutien aux salariés de l’usine Arjowiggings et 
demandent : 

 
- La réalisation d’un plan Social d’Entreprise (PSE) digne avec un financement légal et extra-légal pour tous les salariés, 

 
- La recherche active, de la part du Gouvernement, à la suite de l’engagement pris par le Premier Ministre Edouard Philippe, 

d’un repreneur crédible pour l’entreprise, sachant que la Région et le Département seraient prêts à s’associer financièrement 
à un projet industriel durable de reprise 
 

- A défaut d’un repreneur, soutiennent l’élaboration rapide d’une stratégie nationale pour la fabrication des papiers sécurisés 

français avec la création d’une Société Coopérative et Participative (SCOP) permettant de conquérir de nouveaux marchés.  
 

2. Création d’un poste d’emploi fonctionnel Délibération n°02 2019 

Dans le cadre du recrutement d’un (e) Directeur (trice) Général (e) des Services, il convient de créer un poste d’emploi fonctionnel. 
 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, par 47 voix pour, 

 

DECIDE la création d’un poste d’emploi fonctionnel 
DECIDE la création d’un poste d’Attaché Principal (grade de la DGS) 
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3. Indemnité Horaires pour Travaux Supplémentaires (Précision à définir sur ce régime Indemnitaire) Délibération n°03 2019 

 

Vu le CGCT, 

 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, et plus particulièrement 

l’article 3 et suivants 

 

Par délibération n°42-2017 du 2 mars 2017, le conseil communautaire a instauré le régime indemnitaire notamment l’Indemnité 
Horaire pour Travaux Supplémentaires. 

Il convient de préciser que les modalités de compensation de cette indemnité  

 

Le conseil communautaire décide : 

D’instaurer l’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires, conformément aux modalités décrites dans le décret 2002-60 du 14 

janvier 2002,  

Précise que la compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur 
ou d’une indemnisation, 

 

4. Précision à définir sur le remboursement des frais de déplacement ou d’hébergement du personnel Délibération n°04 2019 

Vu le CGCT, 

Vu le Décret n° 2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 

règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 

l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 

abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991  

Vu l’exposé de M le Président et des services administratifs, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 37 voix pour, 6 voix contre (Christian Doreau, Michel Jozon, Dominique Frichet, 

Michael Rousseau, Gilles Martial, Michel Arnoult), 4 abstentions (François Housseau, Daniel Perdreau, Gilles Martial, Sylvette 

Dhoosche) 

 

Accepte que les frais d’hébergement soient pris en charge à hauteur maximum de 120 € / nuit, sur production des justificatifs de 
paiement de l’hébergement à l’ordonnateur. Toute revalorisation ultérieure sera automatiquement appliquée.  
 

Dit que ce montant maximum sera appliqué de manière très exceptionnelle, après présentation de 2 devis. 

 

 

5. Tarif de location de la Maison de Santé Report de ce point 

La location de la maison de Santé pourrait débuter à partir d’Avril 2019. Il est proposé de fixer les tarifs des baux. Après échanges au 

sein du conseil communautaire, il est proposé de reporté ce point. 

 

6. Demande de subvention auprès de l’Etat et de l’Europe pour les sites Natura 2000 Délibération n°05 2019 

Dans le cadre du marché de prestations intellectuelles, il convient de délibérer pour solliciter une aide financière de 46 050 € pour 
l’animation des sites Natura 2000 de la « Rivière du Vannetin » et du « Petit Morin » auprès des services de la DRIEE et de l’Europe. 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour, 

 

Autorise M le Président à solliciter les services de la DRIEE et de l’Europe pour une aide financière dans le cadre de l’animation des 

sites Natura 2000 de la « Rivière du Vannetin » et du « Petit Morin » auprès des services de la DRIEE et de l’Europe pour l’année 2019 

 

Autorise M le Président à signer tous les documents relatifs à ce point 
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7. Approbation des nouveaux statuts et de la modification du périmètre du Syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin 

Délibération n°06 2019 

Dans le cadre de la compétence GEMAPI, la CC2M a demandé au syndicat d’étendre son périmètre aux communes du bassin versant 
suivantes : 
Bellot, Boitron, Doue ; Hondevilliers, Orly sur Morin, Rebais, Sablonnières, Saint Barthélémy, La Trétoire, Verdelot et Villeneuve sur 

Bellot. 

Vu la délibération n°2018-010 du 16 octobre 2018, transmis à la CC le 6 décembre 2018, portant modification de son périmètre ainsi 

que les nouveaux statuts, du syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour,  

Accepte les modifications de périmètres et des nouveaux statuts du Syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin 

 

8. Désignation de délégués titulaires et suppléants au Syndicat Mixte du Bassin Aval du Petit Morin Report de ce point 

Dans le cadre de la modification des statuts, et de son élargissement du périmètre d’intervention, la CC2M siège au comité avec 9 
titulaires et 6 suppléants 
Par délibération du 28 juin 2018, la CC2M a désigné 6 membres titulaires et 6 membres suppléants pour représenter les communes de 

St Cyr sur Morin et St Ouen sur Morin. 

Les élections de St Ouen sur Morin ayant été invalidés, il convient de désigner : 

4 membres titulaires et 1 membre suppléant 

 

Considérant que le périmètre d’action a été modifié par l’adhésion de 11 communes de la CC2M portant à 13 le nombre de communes 

de la CC2M,  

 

Considérant que la CC2M siège au syndicat avec 9 titulaires et 6 suppléants soit (15 délégués), Remy Lemoine, vice-président en charge 

de cette compétence, propose que dans ces conditions, la CC2M désigne au moins 1 membre par commune concernée par le 

périmètre d’action. 

 

Après échanges au sein de l’assemblée, ce point est reporté. 
 

Il est demandé à ces 13 communes de proposer le nom d’un (e) délégué (e) pour siéger au syndicat. 

 

9. Approbation des statuts du syndicat amont du Petit Morin – Modification du périmètre Délibération n°07 2019 

Dans le cadre de la compétence GEMAPI, la CC2M a demandé au syndicat d’étendre son périmètre aux communes du bassin versant 
suivantes : 

- Montolivet et Montenils 
Il convient de délibérer pour approuver l’extension du périmètre d’intervention du syndicat et ses statuts pour la cc2m et pour la CC 

Sézanne – Sud Ouest 

 

Vu le CGCT, 

 

Vu la Loi Notré, 

 

Vu les délibérations n°2018- n°17 et n°2018- n°18 8 relative à la modification des statuts au syndicat Intercommunal pour 

l’aménagement hydraulique, l’entretien et le nettoyage de la rivière dite le Petit Morin et plus particulièrement de l’article  - adhésion 

par extension du périmètre d’intervention du syndicat 

 

 

 

 



6 

 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour,  

 

Adopte l’Adhésion par extension du périmètre d’intervention pour la communauté de communes des 2 Morin afin d’inclure les 
communes de Montenils et Montolivet pour la partie de leur territoire incluse dans le bassin versant du Petit Morin Amont et pour la 

communauté de communes Sézanne-Sud Ouest Marnais afin d’inclure les communes de Oyes, Mondement, Montgivroux, Allemant, 
Broyes, Reuves et Broussy le Petit pour la partie de leur territoire incluse dans le bassin versant du Petit Morin Amont 

 

Adopte les nouveaux statuts tels que définies dans la délibération n°2018 – n°18 

 

 

10. Approbation des nouveaux statuts du SMICTOM Délibération n°08 2019 

La fusion des communes de Beautheil et de Saints créant au 1
er

 janvier 2019 la commune nouvelle de Beautheil-Saints adhérente au 

SMICTOM, a porté modification de l’article 2 « collectivités adhérentes » de ses statuts.  

Il convient de délibérer pour modifier les statuts du SMICTOM. 

Il convient également de délibérer pour acter la modification statutaire portant sur la nouvelle dénomination du syndicat, qui se 

nommera COVALTRI77 

 

Vu le CGCT, 

 

Vu la délibération n°01- 2019 portant modification des statuts – Article 2 collectivités adhérentes 

 

Vu la délibération n°09-2019 portant modification des statuts – article 1 – Changement de Nom 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, par 47 voix pour 

 

Adopte les modifications statutaires comme indiqués dans la délibération n°01-2019 portant modification des statuts et plus 

particulièrement l’article 2 suite à la fusion des communes de Beautheil et de Saints 

 

 

11. Désignation d’un délégué titulaire au SMICTOM (futur COVALTRI77) Délibération n°09 2019 

Vu le CGCT, 

 

Vu les Statuts, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant 

 

Considérant les propositions des communes de St Barthélémy et de Lescherolles 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibérer, par 47 voix pour, 

 

DESIGNE Mme Denise VERRECCHIA, de St Barthélémy, déléguée titulaire, et Mr Pierre PEIGNOT de Lescherolles, délégué suppléant 
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12. Appel à candidature pour l’extension des consignes de tri et mesures d’accompagnement pour l’optimisation de la collecte 
des emballages ménagers et des papiers graphiques Délibération n°10 2019 

 

Vu le CGCT,  

 

Vu la loi de transition énergétique fixant de nouveaux objectifs notamment dans le domaine de l’extension des consignes de tri et 

mesures d’accompagnement pour l’optimisation de la collecte des emballages ménagers et des papiers graphiques, à compter du 1
er

 

mai 2019. 

 

Vu les statuts 

 

Considérant que ce nouvel objectif peut être soutenu financièrement par CITEO 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour, 

 

Décide :  

- De Répondre à l’appel à candidature pour l’Extension des Consignes de tri. 
- De Répondre à l’appel à projets pour l’optimisation de la collecte des emballages ménagers et des papiers graphiques, 
- D’Autoriser le Président à signer tous les documents nécessaires au dépôt des dossiers, 

- D’Autoriser le Président à signer le(s) contrats de financement par CITEO des projets retenus. 

 

13. Transfert de l’excédent du budget des OM Antérieur à 2016 - Délibération n°11 2019 

En 2015, le conseil communautaire de l’ex CCBM a fait le choix de créer un budget annexe pour le service des Ordures Ménagères. La 

comptabilité analytique précédemment mis en place a permis de reconstituer l’état de l’actif et du passif de ce service et faire 
apparaître un excédent de 649 762.68 € en fonctionnement. 

La Trésorerie de Coulommiers demande au conseil communautaire de « re »délibérer en ce sens en indiquant le montant de l’excédent 
calculé. 

 

Vu le CGCT,  

 

Vu les statuts, 

 

Vu la délibération n°89-2015 du 8 décembre 2015 portant création d’un budget annexe des Ordures Ménagères par l’ex  CC Brie des 
Morin avec le report de l’excédent dégagé depuis la transmission du budget du SIROM de la vallée du petit Morin jusqu’à ce jour pour 
un montant de 649 762.68 € 

 

Vu la délibération n°10-2017 du 4 janvier 2017 portant création de 3 budgets annexes dont le BA des Ordures Ménagères par la CC des 

2 Morin 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour et une abstention (François Housseau), 

 

ACCEPTE le reversement de l’excédant de 649 762.68 € du budget Principal vers le budget annexe des Ordures Ménagères. 
 

DIT que cet excédent correspond au service rendu dans le cadre de la compétence Ordures Ménagères de 2011 à 2015. 
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14. Autorisation d’adhérer au dispositif du Contrat Plan Etat Région - Délibération n°12 2019 

Le Contrat Plan Etat Région (2015-2020) est financé sur l’ensemble à 50% par l'Etat et 50% par la Région. 
 
A l'échelle de la Seine et Marne, le budget alloué dans le cadre du CPER est de 2,2 millions d'euros.  
 
Le contrat de plan subventionne uniquement les études territoriales et s’inscrit sur une stratégie temporelle de 3 ans. Les actions 
concernées pourront être subventionnées à une hauteur maximale de 70% avec un reste à charge de 30% aux intercommunalités. 
 
Un projet commun entre deux collectivités peut tout à fait être mis en place. 
 
Le CPER pourra subventionner les projets suivants:  

  - PCAET 
 -  Plan paysage --> Valorisation des filières telles que le chanvre  
  - Habitat --> revitalisation des centres-bourgs 
   -Santé --> Plan santé 
  - Mobilités --> Plan locaux de déplacement  
    Urbanisme : PLUi (Etude environnementale) 
    Etude de diagnostic du territoire  CID avec le CD77 (à confirmer par la Région) 
 

L'enveloppe totale pour la CC2M est de 80 000€, elle se calcule par la population totale de la CC2M et celle de la ville centre. Une 
convention cadre doit être menée pour mettre en place toutes les actions souhaitées. 
 
Pour adhérer au dispositif CPER, les démarches suivantes sont nécessaires : 
    - Lettre de candidature 
    - Demande de démarrage anticipé de travaux 
    - Fiche technique recto/verso 
    - Cahier des charges des études 
    - Délibération en conseil communautaire 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 46 voix pour et une abstention (Claude Raimbourg), 

Retient les 2 projets suivants : 

- PCAET 
- Diagnostic du territoire (afin de contractualiser un Contrat Intercommunal Départemental (CID)) 

 
Décide de se porter candidat pour un contrat Plan Etat Région 

 
Acte les démarches suivantes qui consistent à l’envoi au Conseil Régional : 
- d’une lettre de candidature 
- d’une demande de démarrage anticipé de travaux 
- d’une fiche technique recto/verso des projets choisis 
- des Cahiers des charges des études 
- de la délibération d’intention du conseil communautaire 

 

15. Adhésion à la plateforme Ingénierie Départementale 77 - Délibération n°13 2019 

Cette nouvelle plateforme rassemble au sein d’un groupement d’intérêt public, l’expertise des services départementaux, du CAUE de 

Seine et Marne, d’Aménagement77, d’Initiative 77, de Seine et Marne Environnement, d’Act Art et de Seine et Marne Attractivité, 

SATESE. 

 

Cette nouvelle plateforme propose d’adhérer par le biais d’une convention proposant une aide à l’ingénierie notamment dans le cas du 

PCAET 
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Vu le CGCT, 

 

Vu les statuts 

 

Vu la délibération n°13-2019 sollicitant l’État et la Région pour la signature d’un Contrat Plan Etat Région 

 

Considérant que la plateforme Ingénierie Départementale 77 peut intervenir dans le cadre de l’Assistance à Maitrise d’œuvre pour la 
rédaction du cahier des charges pour un bureau d’étude dans le cadre de la réalisation d’un PCAET, 
 

Vu l’exposé de M le Président et la transmission de la convention aux membres de l’assemblée, 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré par 47 voix pour, 

 

Demande d’adhérer au groupement d’intérêt public ID 77. 
 

Accepte les termes de la convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé ID77 

 

Autorise M le Président à signer la convention, les avenants ou tous points liés à ce sujet 

 

 

16. Convention avec la Direction Générale de l’Aviation Civile (Aérodrome) - Délibération n°14 2019 

Vu le CGCT, 

 

Vu les statuts, 

 

Vu le code des transports et plus particulièrement l’article L6321-3 fixant les conditions d’aménagement, d’entretien et de gestion des 
aérodromes tel que l’aérodrome de La Ferté Gaucher situé sur le pôle de l’Aérosphalte. 
 

Considérant la nécessité de conventionner avec la Direction Générale de l’Aviation Civile pour ce site, 
 

Considérant le Procès Verbal signé entre le bénéficiaire et la direction de la Sécurité de l’aviation civile Nord 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 41 voix pour, par 2 voix contre (Michel Jozon et Dominique Frichet) et 4 

abstentions (Edith Théodose, Francis Delarue, Roger Revel et Christian Doreau), 

 

DECIDE de conventionner avec la Direction Générale de l’Aviation Civile pour l’aménagement, l’entretien et la gestion de l’aérodrome 
de La Ferté Gaucher représenté par le Ministre chargé de l’aviation civile 

 

ACCEPTE les termes de la convention, 

 

AUTORISE M le Président à signer la convention, ses avenants et tous documents relatifs à ce point. 

 

17. Convention avec M Azzouni dans le cadre du fonctionnement de l’Aérodrome Délibération n°15 2019 

Vu le cgct,  

 

Vu le code des transports, 

 

Vu les statuts, 

 

Considérant la nécessité d’un appui technique et juridique pour le bon fonctionnement de l’aérodrome, il est proposé de reconduire la 
convention de partenariat avec M Azzouni, consultant  
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Vu l’exposé de M le Président, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 41 voix pour et 2 voix contre (Michel Jozon et Dominique Frichet) et 4 

abstentions (Jean-François Delesalle, Edith Théodose, Francis Delarue et Gilles Martial) 

 

ACCEPTE les termes de la convention de partenariat avec M Azzouni, consultant 

 

DECIDE de conventionner avec M Azzouni, consultant 

 

AUTORISE M le Président à signer la convention, ses avenants ou tous documents liés à ce sujet. 

 

18. Lancement d’un marché public pour le recrutement d’un Bureau d’Etude d’urbanisme dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi- Délibération n°16 2019 

Suite au travail de la commission d’Aménagement du Territoire (12 commissions en 1 an ½), un cahier des charges sur les attentes des 

élus dans le cadre de l’élaboration d’un PLUi a été validé par la commission Aménagement du Territoire le 04 décembre 2018. 

Il est demandé au conseil communautaire d’autoriser le Président à lancer un Marché Public pour le recrutement d’un bureau d’étude 

d’urbanisme, et à signer l’ensemble des pièces nécessaires à celui-ci 

 

 

 

 

Vu le CGCT, 

 

Vu les Statuts, 

 

Vu l’exposé de M Delesalle, vice-président en charge de cette compétence, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 45 voix pour et 2 voix contre (François Housseau et Gilles Martial) 

 

AUTORISE M le Président à lancer un Marché Public pour le recrutement d’un bureau d’étude d’urbanisme 

 

AUTORISE M le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à celui-ci. 

 

19. Lancement d’un marché public à procédure adaptée pour le recrutement d’un bureau d’étude pour la modification de PLU - 

Délibération n°17 2019 

La CC2M souhaite s’adjoindre les services d’un bureau d’étude spécialisé en droit de l’urbanisme et de l’environnement, ayant  
également une bonne connaissance du code général des collectivités territoriales, pour l’assister durant la procédure de modification 
de 5 PLU.  
L’objectif principal de la mission est de sécuriser la procédure (délibérations, formalités, etc.). 
Il s’agit pour la CC2M de proposer aux communes volontaires, de pouvoir modifier leur PLU. 
 
Seules les procédures entrant dans le cadre de la modification ou de la modification simplifiée ont été acceptées par la commission 
d’aménagement du territoire de la CC2M. 
 
En effet, dans l’attente de l’élaboration et de l’approbation d’un PLUi, il a été proposé aux communes de rassembler l’ensemble des 
requêtes dont elles avaient connaissance. Toutes ces demandes seront soumises au bureau d’étude qui devra conseiller la CC2M et 
déterminer lesquelles relèvent d’une possible modification ou modification simplifiée du PLU. 
Les autres requêtes, relevant de la procédure de révision d’un PLU, devront être rejetées en apportant aux demandeurs l’explication 
précise du rejet. 
 
Ainsi, les communes pourront voir leur document d’urbanisme évolué, en attendant l’approbation du PLUi. 
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Il est demandé au conseil communautaire d’autoriser le Président à lancer un Marché Public pour le recrutement d’un bureau d’étude 

d’urbanisme pour la modification de PLU, et à signer l’ensemble des pièces nécessaires à celui-ci 

 

Vu le CGCT,  

 

Vu les Statuts, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 
 

Considérant l’exposé ci-dessus de M Delesalle, Vice-Président en charge de cette compétence, 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré, par 47 voix pour,  

 

AUTORISE M le Président à lancer un Marché Public pour le recrutement d’un bureau d’étude d’urbanisme pour la modification de PLU  

 

AUTORISE M le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à celui-ci 

 

20. Attributions de compensation : Participation de la CC2M pour la neutralisation fiscale - Délibération n°18 2019 

Dans le cadre de la fusion, les taux ménages ont dû être lissés. En 2017, il a été décidé en bureau et validé en conseil communautaire 

de demander aux communes de l’ex CCBM de ne pas augmenter leur taux ménage. En contrepartie, la CC2M s’est engagée à verser le 
delta à ces communes par le biais des attributions de compensations pour cette même année. 

 

Cette condition n’ayant pas été revue en 2018, M le Président propose que de neutraliser ce versement. 

Il convient donc de délibérer pour accepter la neutralisation de ce versement de 268 637.32 € sur les attributions de compensations 
2019. 

 

Considérant l’exposé de M le Président et des services financiers 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, par 47 voix pour, 

 

DECIDE le retrait du versement de 268 637.32 € relatif à la neutralisation fiscale fixée en 2017 en faveur de 21 communes dans le cadre 

des attributions de compensation à compter du 1
er

 janvier 2019. 

 

21. Débat D’Orientation Budgétaire - Délibération n°19 2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’article 107 de la loi NOTRé N° 2015-991 du 7 août 2015 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2016/DRCL/BCCCL/115 portant création de la communauté de communes des 2 Morin issue de la fusion des 

communautés de communes « Cœur de la Brie » et « Brie des Morin » 

 

Vu les statuts, 

 

Considérant l’exposé des membres du bureau,  
 

Considérant le débat au sein de l’assemblée, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, 34 voix pour et 5 voix contre (Claude Raimbourg, Sylvie Thibault, Francis Delarue, 

Gilles Martial, Michel Jozon) et 8 abstentions (Edith Théodose, Michael Rousseau, François Housseau, Gilles Renault, Monique 

Bonhomme, Dominique Frichet, Régis D’Hondt et Daniel Perdreau) 
 

APPROUVE le débat d’orientation budgétaire annexé 

 

22. Calendrier 

Réunion Date Horaire Lieu 

Bureau 07/03/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conférence intercommunale des maires 13/03/2019 19h St Mars Vieux Maisons 

Commission des finances 14/03/2019 18h30 Espace de Formation 

Bureau 21/03/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conseil Communautaire 28/03/2019 19h La Trétoire 

Bureau 04/04/2019 18h La Ferté Gaucher 

Bureau  11/04/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conseil communautaire 18/04/2019 19h ? 

Bureau 25/04/2019 18h La Ferté Gaucher 

Bureau 09/05/2019 18h La Ferté Gaucher 

Bureau 16/05/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conseil communautaire 23/05/2019 19h ? 

Bureau 06/06/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conférence intercommunale des maires 12/06/2019 19h ? 

Bureau 13/06/2019 18h La Ferté Gaucher 

Bureau 20/06/2019 18h La Ferté Gaucher 

Conseil communautaire  27/06/2019 19h La Ferté Gaucher  

 

23. Questions Diverses 

Pierre Coudron souhaite connaitre la date de la prochaine commission Développement Économique 
Thierry Bontour rappelle qu’il mène cette compétence sans agent. 
 
L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISÉ, la SEANCE EST LEVEE A 22h30 

 

Annexes ci-après :  

- Convention avec le ministre en charge de l’aviation Civile 

- Convention de partenariat avec M Azzouni, consultant 

- Débat d’orientation budgétaire. 
 

Validé par M Dervin, Président 

 

Et par la secrétaire de Séance : Patrick Pettinger 
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CONVENTION 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

La Communauté de Communes des 2 Morin, gestionnaire de l’aérodrome restreint (LFFG) situé à l’Aérosphalte – Route de 

Choisy – 77320 La Ferté-Gaucher, représentée par son Président José DERVIN, agissant au nom et pour le compte de la 

CC2M – 1 rue Robert Legravérend 77320 La Ferté Gaucher. 

 

D’UNE PART, 

 

ET : 

 

Monsieur Mohamed AZZOUNI 

25 rue de Stockholm 94510 La Queue en brie 

Le consultant 

 

D’AUTRE PART. 

 

Objet : Accompagnement dans l’activité de la piste aéronautique de l’aérodrome de La Ferté Gaucher 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Dans le cadre de la reprise de la gestion de l’aérodrome de La Ferté Gaucher, la Communauté de Communes propose de 

poursuivre son engagement dans un processus d’accompagnement par une ressource externe afin de garantir le bon 
fonctionnement de la prise aéronautique. 

 

La présente convention est destinée à préciser la base de l’engagement de chacune des deux parties et la participation 
financière de la Communauté de Communes en vue d’une collaboration efficace et d’une reconnaissance par la 
Communauté de Communes de l’action d’accompagnement réalisée par Monsieur AZZOUNI en qualité de Consultant. 
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Article 1
er 

: M. AZZOUNI s’engage à réaliser les interventions sur site sous la forme d’une mission d’accompagnement 
dans l’usage de la prise aéronautique de l’aérodrome de la Ferté Gaucher, en tenant compte des installations, des services 

et des équipements y compris dans la promotion de la sécurité, 

Cette mission sera réalisée sous la forme : 

 De participations aux réunions et aux temps de travails dans les différents projets aéronautiques locaux, 

 D’apports de connaissances (information et méthode), 

 Dans l’aide à l’élaboration de supports et procédures validés par la Communauté de Communes. 
 Dans la mise en relation avec les auteurs et réseaux de la partie aéronautique  
 

Article 2 :   La somme versée à Monsieur AZZOUNI en application de la présente convention s’élèvera à 4500 € 
représentant le soutien financier de la Communauté de Communes sur la période de janvier 2019 à décembre 2019. 

 

Article 3 :   La Communauté de Communes se libérera de la somme prévue sur présentation de factures. Le 

solde sera réglé lors de l’achèvement de la présente mission. 

 

Article 4 :   Si pour une raison quelconque, le titulaire de la présente convention se trouvait empêché d’exécuter 
la mission qui lui est confiée, cette convention serait résiliée de plein droit, quinze jours après l’envoi, à cet effet, à la 
Communauté de Communes, d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Par ailleurs, la Communauté de 
Communes se réserve le droit de résilier la présente convention, si elle estime que le titulaire ne remplit pas sa mission 

avec la compétence et la diligence désirables. 

 

 

Fait en 2 exemplaires à La Ferté Gaucher, le 2 janvier 2019 

 

Pour la Communauté de Communes des 2 Morin, 

 

 

Monsieur le Président,  Le Consultant,  

 

José DERVIN   Mohamed AZZOUNI 
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Préambule : 

Contexte économique, sociale et budgétaire de la France 

 

Après une croissance vigoureuse de 2.3% en 2017, la dynamique économique s’est fortement affaiblie en 2018. Ce 
ralentissement s’explique majoritairement par la faiblesse des demandes des ménages, dont le pouvoir d’achat a été réduit 
par la hausse simultanée de l’inflation et de la fiscalité  sur l’énergie et le tabac.  

 

Les mesures prises par le gouvernement en fin d’année devraient soutenir la consommation et la croissance à 1.8% en 2019 
et réduire le taux d’inflation à 1.2% qui devraient redonner du pouvoir d’achat aux ménages. 
 

Sous l’impact de réformes structurelles favorables à la création d’emplois, le taux de chômage a continué à baisser en 2019.  
 

Malgré le maintien des conditions de crédits en faveur des entreprises et des ménages, la demande de crédit des ménages 

pour accéder à la propriété a baissé en juin 2018 avec la hausse du coût de l’immobilier et reparti au cours du 2è semestre. 
 

La loi de finances 2019 s’inscrit dans la continuité de loi de programmation des finances publiques 2018-2022 par la 

restriction des dépenses de fonctionnement et les incitations au maintien du niveau d’investissement mais également par la 
présentation de la deuxième tranche de la baisse de la taxe d’habitation. 
 

Ces principales mesures ont des impacts sur le bloc communal et le bloc intercommunal et se présentent comme suit :  

 

- DGF stabilisé en 2019 pour le bloc communal et en légère baisse pour le bloc intercommunal 

- Report de l’automatisation du FCTVA au 1er janvier 2020 

- Maintien de la compensation d’exonérations de fiscalité locale (ex : exonération de cotisation foncière des 

entreprises pour les entreprises réalisant un très faible chiffre d’affaires) 
- Baisse du fonds départemental de péréquation de taxe professionnelle (FDPTP) 

- Baisse de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) pour le bloc intercommunal 

- Maintien de l’enveloppe de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) 
- Réforme de la dotation d’intercommunalité des EPCI à fiscalité propre (enveloppe unique pour toutes les catégories 

d’EPCI à fiscalité propre) 
- Aménagement de la Taxe d’enlèvement des Ordures Ménagères 

- Hausse du FPIC pour le bloc communal et légère baisse pour le bloc intercommunal 

- Hausse de la dotation de solidarité urbaine 

- Indexation du barème et des grilles de taux du prélèvement à la source (PAS) 

- Fiscalité des indemnités des élus locaux 

 
(Source : caisse d’Epargne, PLF 2019, collectivités-locales.gouv.fr, amf…) 
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Présentation de la CC2M 

 

La communauté de Communes des 2 Morin est née de la fusion des communautés de communes du cœur de la Brie et de la 

Brie des Morin au 1er janvier 2017.  

Elle est composée de 31 communes : 

Bellot, Boitron, Chartronges, Choisy en Brie, La Chapelle Moutils, Doue, La Ferté-Gaucher, Hondevilliers, Jouy-sur-Morin, 

Lescherolles, Leudon en Brie, Meilleray, Montdauphin, Montenils, Montolivet, Orly-sur-Morin, Rebais, Sablonnieres, Saint-

Barthelemy, Saint-Cyr-sur-Morin, Saint-Denis-les-Rebais, Saint-Germain-sous-Doue, Saint-Leger, Saint Martin des Champs, 

Saint Mars Vieux Maisons, Saint-Ouen-sur-Morin, Saint Rémy de la Vanne, Saint Simeon, La Tretoire, Verdelot, Villeneuve-sur-

bellot 

 

Sa Population : 26 826 habitants (en 2019), 26 817 habitants (en 2018) et 26 811 habitants (en 2017) 

La Superficie de son territoire : 12 012 km² 

Ses compétences : 

La communauté est compétente dans les actions définies dans les présents statuts. L’exercice de certaines compétences est 
par ailleurs subordonné à la définition d’un intérêt communautaire. 

A. Compétences obligatoires 

 Aménagement de l’espace  
- Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 
- Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 
- Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale  

 Développement économique 

- Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 du CGCT 
- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 

touristique, portuaire ou aéroportuaire 
- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire 
- Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme 

 

 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs  

 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés  

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 

- Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), dans les conditions prévues à l’article L.211-
7 du code de l’environnement 
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B. Compétences optionnelles 

1. Protection et mise en valeur de l’environnement le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux 
et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

2. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et 
d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire 

3. Action sociale d’intérêt communautaire 

4. Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire  

5. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y 

afférentes  

- Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes en 
application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations  

C. Compétences facultatives 

1. Construction et gestion de la Gendarmerie de Rebais  

2. Transports 

3. Aménagement numérique  

4. Défense extérieure contre les incendies 

5. Actions de santé d’intérêt communautaire  

6. Assainissement non collectif 

Mise en œuvre du SAGE des 2 Morin 

 

 

 

Vous allez prendre connaissance dans les pages suivantes des comptes administratifs 2018 provisoire, de la fiscalité 

et des dotations de l’EPCI, de l’Etat de la Dette, des projets d’investissement, de l’Etat du personnel… 

 

Vous en souhaitant bonne lecture. 
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Synthèse des Comptes Administratifs 2018 

CA Budget Unique :  

 Section de Fonctionnement Section d’Investissement  

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

7 345 944.58 € 7 243 416.75 €  5 115 174.36 € 2 169 191.70 € 

Résultat de l’exercice - 102 527.83€ - 2 945 982.66€ 

Report 2017 + 799 983.77 € + 660 027.93 € 

Résultat Cumulé au 

31/12/18 
+697 455.94€ 

-2 285 954.73€  

Imputation 1068 

560 816.55  TOTAL CUMULE -1 588 498.79€ 

RAR + 1 725 138.18€ 

 + 136 639.39€  

Montant des restes à réaliser (solde : + 1 725 138.18 € - 561 316.03 € en dépenses – 2 286 454.21 € en recettes) 
Et vote du quart de l’investissement 

CA Budget Annexe : SPANC :  

 Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

0 € 0 € 268 139.09 € 133 487.77€ 

Résultat de l’exercice 0 € - 134 651.25€ 

Report 2017 0 € - 461 869.44€ 

Résultat Cumulé au 

31/12/18 
0 € - 596 520.69€ 

TOTAL CUMULE - 596 520.69€ 

RAR + 475 000.00€ 

 - 121 520.69€ 

Montant des restes à réaliser (solde : +475 000€ - 75 000€ en dépenses et 550 000€ en recettes). 
Pour information : coût annuel chargé du personnel (2 agents : 1 etp et 0.25 etp) et élu (0.5etp) : 58 762.83 € + 7 723.26=66 486.09 € 

CA Budget Annexe : CARP (Centre d’Activité du Rond Point à Rebais) :  

 Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

126 589.23 € 141 014.10 € 85 113.70 € 533 648.15 € 

Résultat de l’exercice 14 424.87 € 448 534.45€ 

Report 2017 57 003.11 € - 444 090.00 € 

Résultat Cumulé au 

31/12/18 
71 427.98 € 4 444.45€ 

TOTAL CUMULE 75 872.43€ 

A vu des besoins, Il faut inscrire 81 000 € de participation au chapitre 65 du budget principal. 

CA Budget Annexe : OM (Ordures Ménagères) :  

 Section de Fonctionnement Section d’Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

3 003461.98 € 3 553 543.37 € 22 848.46 € 0.00 € 

Résultat de l’exercice 550 081.39 € - 22 848.46 € 

Report 2017 569 071.04€ - 174 195.26 € 

Résultat Cumulé au 

31/12/18 
1 119 152.43 € - 197 043.72€ 

TOTAL CUMULE + 922 108.71 € 

Montant des restes à réaliser (solde : -0 €). 
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Recettes (DGF, Fiscalité…) 
Taux et des produits de fiscalité ménages. 

Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives, autrement dit des bases d’imposition, 
relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement parlementaire. Celui-ci n’est donc plus inscrit dans les lois de finances 
annuelles. 

Codifié à l’article 1518 bis CGI, le coefficient de revalorisation forfaitaire est calculé comme suit : 

Coefficient =  1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2 ] 

Avec IPC = Indice des Prix à la Consommation harmonisé 

Pour le coefficient 2019, l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé de novembre 2018 sur un an ressort à +2,2%, qui 
sera aussi l’augmentation des bases d’imposition hors évolutions physiques (constructions, travaux,…). 

Coefficient de revalorisation forfaitaire 2019 : 1,022, soit +2,2% 

Les bases 2019 ont été calculées à partir de ce coefficient de revalorisation forfaitaire comme indiqué ci-après : 

 Taxe d’habitation Taxe sur le foncier bâti 

Bases Taux Produits Bases Taux Produits 

Perçu 2017 

 

27 284 000 8.00 % 2 182 720 22 229 000 1.62% 360 110 

Part Départemental - 783 246.03    

Perçu 2018 27 527 000 8.00 % 2 202 160 22 781 000 1.62% 369 052 

 Part Départemental - 783 246.03    

Prévisionnel 2019  28 132 594 8.00% 2 250 607 23 282 182 1.62% 377 171 

 Dont Part Départemental 

en faveur de 10 communes 
- 783 246.03    

 

 Taxe sur le foncier non bâti CFE 

Bases Taux Produits Bases Taux Produits 

Perçu 2017 

Année de lissage de la 

CFE 

1 836 000 2.14% 39 290 

2 913 972 

+2 773 028 

5 687 000 

20.228% 

18.366% 

589 434 

+509 294 

1 098 728 

Perçu 2018 1 865 000 2.14 % 39 911 5 561 000 19.32 % 1 074 418 

Prévisionnel 2019 1 906 030 2.14 % 40 789 5 683 342 19.32 % 1 098 022 

       En 2020,  CFE d’environ 391 000€ si fermeture Villeroy et Arjo) 

Synthèse :  

Le versement de la TAFNB est inclus dans le versement des 4 taxes pour 54 999 €, la CC2M a perçu au titre de l’année 2018 : 4 746 247 € 

au titre des 4 taxes et de la TAFNB (Taxe Additionnelle du Foncier Non Bâti) pour un prévisionnel de 4 753 193 € 

 

Recettes estimatives de la CC2M pour 2019 

Taxe d’habitation :            2 250 607 € 

Taxe sur le foncier bâti              377 171 € 

Taxe sur le foncier non bâti               40 789 € 

TOTAL des 3 taxes           2 668 567 € 

Taxe CFE en 2018 (19.32%)          1 098 022 € 

TOTAL des 4 taxes           3 766 589 € 

Reversement aux communes via l’attribution de compensation : (783 246.03)    -783 246.03 € 

TOTAL en faveur de la CC2M         2 983 342 € 
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Dotations Globales, TASCOM, CVAE, DCRTP, FNGIR et FPIC  

 

Imputation 73112 73114 73113 73111 7318  

Année 

CVAE IFER TASCOM TAFNB 

Autres impôts locaux 

(Versement 

exceptionnel) 

Total 

2016 réalisé : 

ex ccbm 

ex cccb 

total 

 

338 808 

422 223 

761 031 

 

49 032 

63 376 

112 408 

 

  55 992 

  63 404 

119 396  

 

        0 

50 332 

50 332 

 

1 043 167 

2017 réalisé : 703 871  137 163  145 587  51 571   1 038 192 

2018 réalisé 
749 276 

121 219 

(-15944) 

132 018 

(-13569) 

54 999 

(+3428) 

137 999 
1 195 511 

2019 

prévisionnel 
815 062 120 000 120 000 52 000 0.0 1 107 062 

En 2020,  de la CVAE de 44 000€ (si fermeture d’Arjo Wiggings et Villeroy et Boch)  

 

Imputation 748313 73221 74124 74126 73223  

Année DCRTP FNGIR DG Intercos DGF FPIC Total 

2016 réalisé 
23 694 39 407 631 100 449 742 

(56 300-12060) 

44 240 
1 188 183 

2017 réalisé 
23 694  37 254  

635 032 

(+0.6%) 

480 744 

(+6.44%) 
269 557 1 446 281 

2018 réalisé 
25 847 37 214 

611 254  

(-9.63%) 

449 110 

(-6.58%) 
268 560 1 391 985 

2019 prévisionnel 
25 000 37 214 

580 691 

(-5%) 

439 902 

(-2%) 
200 000 1 282 807 

  

Total estimation des recettes (fiscales et autres après reversement de la part TH aux 10 communes) :  

2 983 342 + 1 107 062 + 1 282 807 = 5 373 211 € 

Constatation : Il conviendrait de compenser la baisse des dotations 2019 par la hausse de 4% de la fiscalité. 
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Point sur CLAIR 

Fonctionnement : Toutes les actions ont été menées et subventionnées. 

 

Un accord de principe a été passé avec les services du Département pour nous permettre de transférer des fiches actions (FA) suivant 

l’enveloppe restante des CLAIR. (ex : la FA du pôle santé est transférée sur le CLAIR de l’ex ccbm, les FA pour l’acquisition d’un véhicule 
pour le transport de Séniors, l’acquisition d’instruments de musique, l’acquisition de matériel pour l’école multisports… sont transférées 
sur le CLAIR de l’ex cccb) et ce afin de ne pas perdre l’enveloppe accordée par le Département. 
 

CLAIR ex cccb 

 

Enveloppe total CLAIR 897 700.00 € 

Poste Agent de développement 2004-2005 -66 146.23 € 

Subvention de fonctionnement perçue -145 408.70 € 

Subvention d’investissement perçue -451 943.03 € 

Reste 234 202.04 € 

Subvention en attente 2 000.00 € 

Reste 232 202.04 € 

Subvention actions commencées 

Fonctionnement 0.00 € 

Investissement 126 051.04 € 

Reste 106 151.00 € 

Subvention actions à venir 

Fonctionnement 0 000.00 € 

Investissement 106 151.00 € 

Reste  0.00 € 

 

Actions commencées : En attente du solde de l’aide pour la Construction et l’équipement du multi-accueil, et l’aménagement d’un ALSH,  
 

Actions à venir : Nouvelles Fiches Actions :  

Extension de l’accueil et des vestiaires de la piscine de Bellot : aide plafonnée à 40 % de 141 650.00 € HT soit 56 660.00€ 

Matériel pour l’école multisport itinérante : aide plafonnée à 40% de 5 000.00 €HT soit 2 000.00 € 

Réaménagement des vestiaires du stade de Jouy sur Morin  : aide plafonnée à 40 % de 50 000 €HT soit 20 000.00€ 

Acquisition de véhicule pour le Transport de Séniors : aide plafonnée à 40 % de45 815.00 €HT soit 18 326.00 € 

Equipements et travaux dans les gymnases intercommunaux : aide plafonnée à 4.75 % de 192 900 €HT soit 9 165.00 € 

 

Il est proposé de modifier les montants des actions afin de clôturer le Contrat en décembre 2019 (date limite de fin de travaux ou 

d’acquisition). 
 

Extension de l’accueil et des vestiaires de la piscine de Bellot : aide plafonnée à 40 % de 75 000 € HT  soit 30 000.00€ 

Equipements et travaux dans les gymnases intercommunaux : aide plafonnée à 4.75 % de 126 150 €HT  soit 41 041.00 € 

Réaménagement des vestiaires du stade de Jouy sur Morin  : aide plafonnée à 40 % de 36 483.33 €HT s oit 14 593.00€ 

Matériel pour l’école multisport itinérante : aide plafonnée à 40% de 5 474.00 €HT    soit 2 191.00 € 

Acquisition de véhicule pour le Transport de Séniors : aide plafonnée à 40 % de45 815.00 €HT   soit 18 326.00 € 

 

         Total soit :  106 151.00  € 
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CLAIR ex ccbm 

 

Enveloppe total CLAIR 1 573 500 € 

Subvention versée avant l’adoption du CLAIR en 2011 pour Agent dév Local - 7 933.74 € 

Subvention de Fonctionnement perçue -163 128.14€ 

Subvention d’investissement perçue - 669 859.39 € 

Reste 732 578.73 € 

Subvention en attente 0.00 € 

Reste 732 578.73 € 

Subvention actions commencées 

Fonctionnement 0.00 € 

Investissement - 310 638.73 € 

Reste 421 940.00 € 

Subvention actions à venir 

Fonctionnement 0.00 € 

Investissement -421 940.00 € 

Reste 0.00 € 

 

Actions commencées : Circuit VTC et Aménagement des locaux du Centre d’Activité du Rond Point. (en attente des DGD pour le solde) –  

Pôle Santé : aide plafonnée à 40 % de 850 000 € HT soit 340 000.00€  
 

 

Actions à venir : Réhabilitation de la base de Canoé Kayak de Verdelot plafonné à 40 % de 1 054 850 € HT soit : 421 940 €  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Personnel 

Tableau des Effectifs au 1
er

 février 2019 

Répartition de l’effectif par filières  

 Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Filière Administrative 4 dont 1 apprentie 1 11 16 

Filière Technique 1 2 20 23 

Filière Animation 0 0 1 1 

Filière Sportive 0 0 1 1 

Filière Médico-Sociale 2 5 13 20 

 7 dont 1 apprentie 8 46 61 

 

Répartition de l’effectif par catégorie  

Catégorie C

76%

Catégorie A

11%

Catégorie B

13%

 

 

Répartition de l’effectif par statuts 

 

Titulaire/

stagiaire

49%

Contractuel

49%

Apprenti

2%

 

 

 

 

 

 

Catégories Femmes Hommes Total 

 Catégorie A 5 2 7 

Catégorie B 6 2 8 

Catégorie C 23 23 46 

 34 27 61 

Catégories Femmes Hommes Total 

Titulaire/stagiaire 15 15 30 

Contractuel 16 14 30 

Apprenti 1 0 1 

 32 29 61 
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Pyramides des âges  

4 2

5 6

8 3

2 4

4 1

9 1

2 1

3

2 1

1 1

18-24 ans

25-26 ans

30-34 ans

35-39 ans

40-44 ans

45-49 ans

50-54 ans

55-59 ans

60-64 ans

65 et +

Femmes

Hommes

 

Dépenses du Personnel 

 
2015 

Réalisé 

2016 

Réalisé 

2017 

Réalisé 

2018 

réalisé 

2019 

Prévisionnel 

2020 

Prospéctive 

CCCB 508 703.34 € 570 388.17 €   
  

CCBM 783 290.44€ 844 762.56€     

CC2M 1 291 993.78 € 1 415 150.73 1 537 206.99 1 801 715,75 2 400 000.00 2 551 200.00 

Effectifs 

= 36 agents + 14 

élus (part 

patronale)+2 tp+ 38 

vacataires 

= 42 agents + 15 élus 

(part patronale) + 

2tp+34 vacataires 

38 agents + 9 élus 

(part patronale)+ 31 

saisonniers+1tp 

41 agents + 9 élus 

(part patronale : + 

31 saisonniers + 10 

agents au Multi-

accueil (calculé au 

4/12) + 1tp 

61 agents + 9 

élus (part 

patronale) +  

saisonniers 

60 agents + 9 

élus (part 

patronale) +  

saisonniers 

Observations    

 10 agents 

supplémentaires 

suite à 

l’ouverture de 
20 berceaux 

supplémentaires 

au Multi Accueil 

+ 1 agent de 

prévention+1 

dgs  

1 agent en 

retraite 
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ETAT DE LA DETTE 

Budget Principal 

N° emprunt Capital contracté Date d’acquisition Capital dû au 

01/01/2019 

Durée 

Date de Fin  

Taux Objet Capital dû au 

31/12/2019 

E1 167 293.06 01/01/2011 89 601.76 13 ans 

 

01/03/2023 

4.69 Travaux de réhabilitation de la 

Piscine de BELLOT 

Caisse des dépôts et 

consignation 

62 426.79 

E2 45 876.22 01/01/2011 23 161.75 14 ans 

01/02/2024 

4.52 Crédit supplémentaire pour les 

travaux de réhabilitation de la 

Piscine de BELLOT 

Caisse des dépôts et 

consignation 

19 715.20 

E5 235 598.19 01/04/2013 126 860.55 12 ans 

01/04/2025 

3.07 Reprise partielle emprunt 

travaux Maison des services au 

public 

Caisse des dépôts et 

consignation 

108 737.61 

E6 610 978.14 30/01/2015 526 968.91 20 ans 

01/02/2036 

1.75 Achat locaux + terrains Rue 

Legraverand 

Caisse des dépôts et 

consignation 

496 419.69 

E3 470 000.00 01/06/2016 411 250.00 20 ans 

01/06/2036 

1.75 Numérique 

Caisse des dépôts et 

consignation 

387 750.00 

E4 840 000.00 16/08/2016 756 000.00 20 ans 

01/09/2036 

0.00 Travaux Rue Legraverand 

Caisse des dépots et 

consignation 

714 000.00 

E7 1 110 000.00 01/11/2017 1 061 893.75 20 ans 

20/10/2037 

1.47 410 000 € pour Numérique 

120 000 € pour terrain Pôle 
Santé 

580 000 € pour MAccueil et 
ALSH 

Caisse d’Epargne 

1 013 076.44 

E8 61 925.54  01/01/2019 61 925.54 15 ans 

1/06/2024 

4.78 contrat MON262583 

Création nouvelle voie ZAE 

Petit Taillis 

50 700.20 

E9 113 251.68 01/01/2019 113 251.68 15 ans 

1/11/2023 

4.83 contrat MIN262586  

Création nouvelle voie ZAE 

Petit Taillis 

94 799.12 

   3 157 637.77    2 947 625.05 
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Ratios importants : 

 

Capacité d’endettement à l’habitant : 3 157 637.77/26826 = 117 71 €/hab (en 2018 : 117.88 €/habitant, en 2017 :110 €/hab) 
 

Encours de la dette au 1/01/n/RRF :  = 0.44 (en 2018 : 0.46, en 2017 :0.42)  

 

ce ratio exprime le poids de la dette en nombre d’années de recettes courantes, pour être bien il faut qu’il soit < à 1, ce qui est 

le cas pour la CC2M. 

 

Epargne brute : Recettes Réelles de fonctionnement(RRF) -Dépenses réelles de fonctionnement (DRF) -intérêt de la dette –
(appeler aussi Capacité d’Autofinancement Brut)  
= 7 198 167.31- 6 841 257.64 -44802.48 = 312 107.19 (en 2018 : 478 897.90 €, en 2017 :457 000€ )  
 

Ratio de désendettement : encours de la dette au 31/12/n/épargne brute : = 3 157 637.77/312 107.19 = 10.12 (en 2018 : 

6.22, en 2017 : 6.47) 

Les critères d’appréciation indiquent qu’en dessous de 7-8, l’EPCI est en « zone verte » (bien), entre 8 et 12 « zone orange ». 

 

Marge d’autofiancement courant (MAC) : (DRF+ remboursement de la dette en capital (compte 16)) /RRF = 

(6 841 257.64+210 012.54)/ 7 198 167.31= 0.98 (en 2018 : 0.96, en 2017 : 0.95) 

 

Un résultat supérieur à 1 exprime que la charge de la dette n’est pas totalement financée par les recettes courantes. Un ratio 
inférieur à 1 est par conséquent plus positif. 
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ANNUITES 2019 

 

Numéro Emprunt Montant Emprunté Amortissements - capital Intérêts Annuité 

E1 167 293.06 13 898.82 3 579.65 17 478.47 

E2 45 876.22 3 446.55 1 046.91 4 493.46 

E5 235 598.19 18 122.94 3 894.62 22 017.56 

E6 610 978.14 30 548.92 8 962.86 39 511.78 

E3 470 000.00 23 500.00 6 996.90 30 496.90 

E4 840 000.00 42 000.00 0.00 42 000.00 

E7 1 110 000.00 48 817.31 15 341.57 64 158.88 

E8 61 925.54 11 225,34 2 827.90 14 053.24 

E9 113 251.68 18 452.56 5 155.68 23 608.24 

  210 012.54 47 806.09 257 818.53 

 

 

Budget annexe CARP 

Capital 

contracté 

Date 

d’acquisition 

Capital dû au 

31/12/2018 

Durée 

Date de Fin 

Taux Objet Capital dû au 

31/12/2019 

400 000.00 15/03/2013 273 001.82 15 ans 

15/12/2027 

4.77 Acquisition des 

locaux – bq caisse 

d’épargne 

248 096.07 

250 000.00 15/03/2013 146 933.93 15 ans 

18/12/2027 

3.99 Acquisition des 

locaux – bq crédit 

agricole- en fonction 

du livret A via CDC 

130 267.25 

350 000.00 15/03/2013 235 748.60 15 ans 

18/12/2027 

4.23 Acquisition des 

locaux – bq crédit 

agricole 

213 742.16 

  655 684.35.    592 105.48. 

 

ANNUITES 2019 

Montant Emprunté Amortissements - capital Intérêts Annuité 

400 000.00 24 905.75 12 581.09 37 486.84 

250 000.00 16 666.68 3 546.45 20 213.13 

350 000.00 22 006.44 7 133.12 29 139.56 

1 000 000.00 63 578.87 23 260.66 86 839.53 

Montant des loyers perçus au titre de 2017 : 76 954.80 € 

Montant des loyers perçus au titre de 2018 : 88 880.00 € 

Montant des loyers à percevoir au titre de 2019 : 80 000.00 € 
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Fonctionnement 

Budget de fonctionnement prévisionnel pour l’année 2019 – Budget Principal 

 Dépenses   Recettes  

Chapitre 
Réalisé 2018 Prévisionnel 

2019 

% 2019 
Chapitre 

Réalisé 2018 Prévisionnel 

2019 

% 2019 

011 Charges à 

caractères 

Générales 

1 022 343.05 1 150 000.00 14% 002 Excédent Fonct 0 136 639.39 1% 

012 Charges du 

Personnel 

1 801 715.75 2 400 000.00 30% 70- Ventes de 

produits – 

prestations de 

services (ems-halte 

garderie…) 
Agents des OM + 

agent de prévention 

87 992.52 318 000.00 4% 

014 – Attrib 

Compensations 

3 185 595.12 2 701 011.11 34% 73 – Impôts et taxes 5 191 378.71 5 110 865.00 64% 

022 – Dépenses 

Imprévues 

0.00 10 000.00 0% 042 – Opérations 

d’ordre de transfert 
entre sections 

45 249.44 50 000.00 1% 

023 – virt section 

invest 

0.00 0.00 0% 74.-Dotations, 

subventions, 

participations 

1 854 903.76 1 880 593.00 

 

23% 

65-Autres Charges 

de Gestions 

Courantes 

786 801.24 

Dont 

141 469.72 € 
élus 

1 100 380.90 

Dont 

 145 000 € 
élus 

955 380.90 € 
subv 

14% 75.Autres Produits et 

gestion 

courante.(loyers 

espace formation 

Rebais, pôle santé) 

2 889.00 12 000.00 1% 

66- Charges 

financières 

44 802.48 47 806.09 1% 77 – Produits 

exceptionnelles 

(remboursement 

assurances) 

54 865.31 6 000.00 0% 

67 – Charges 

exceptionnelles 

(pénalités retards- 

pv) 

292.14 500.00 0% 013 – Atténuation de 

charges 

(remboursement 

salaires 

agents/maladie) 

6 138.01 0.00 0% 

042- 

Amortissements 

(alimente la 

recette 

d’investissement) 

504 394.80 557 749.50 7% Besoin en recettes  453 350.21 6% 

TOTAL Dépenses 7 345 944.58 7 967 447.60 100% TOTAL Recettes 7 243 416.75 7 514 097.39 

7 967 447.60 

100% 

Constat : A ce jour, le budget de fonctionnement n’est pas équilibré, le groupe de travail des finances doit y retravailler mi 

mars 2019, avant le vote du budget. 

Monsieur le Président propose les pistes suivantes : 

- Compenser la baisse des dotations 2019 par la hausse d’environ 4% de la fiscalité. 
- Étudier plus en détail les chapitres 011, 012, 65… 

- Étudier les tarifications des services proposés à la population 

- Trouver une démarche solidaire en intégrant la proposition faite par le Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées dans le cadre du transfert de la compétence GEMAPI. 
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Dépenses de fonctionnement 2018 

 

 
 

Dépenses de fonctionnement 2019 Prévisionnel 

 

14%

30%

34%

0%
0% 14%

1% 0%

7%

011 Charges à caractères
Générales

012 Charges du Personnel

014 – Attrib Compensations

022 – Dépenses Imprévues

023 – virt section invest

65-Autres Charges de Gestions
Courantes

66- Charges financières

67 – Charges exceptionnelles 
(pénalités retards- pv)

042- Amortissements
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Recettes de fonctionnement 2018 

 

0%

1%

72%

1%

25%

0%
1%

0% 002 Excédent Fonct

70- Ventes de produits – prestations 
de services (ems-halte garderie…) 
Agents des OM + agent de prévention

73 – Impôts et taxes

042 – Opérations d’ordre de transfert 
entre sections

74.-Dotations, subventions,
participations

75.Autres Produits et gestion
courante.(loyers espace formation
Rebais)

 
 

Recettes de fonctionnement 2019 Prévisionnelles 
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Investissements 
    

Sources Chapitre- imputation 
Dépenses 

Prévisionnelles 2019 
Chapitre- imputation 

Recettes 

Prévisionnelles 2019 
∆ R-D 

  001 Déficit  560 816,55    1068 virement fonct  560 816,55      

      10222- FCTVA  824 625,20      

  1641 – Capital  210 012,54    040 - amortissements  557 749,50      

  
041 Quote part amort 

subventions 
 50 000,00    

275 caution 
photocopieur 

 2 000,00      

  Total 1  820 829,09    Total 1  1 945 191,25     1 124 362,16    

Prog 2019+ 
RAR 

Tourisme : subvention 
d’équipement OTI  49 700,00          

  Total 2  49 700,00    Total 2  -00    -49 700,00    

Prog 2019 Numérique  184 096,00          

RAR Urbanisme PLu  115 710,00          

RAR Urbanisme Plui  112 000,00    Aide  84 000,00      

RAR Urbanisme Modif Plu  20 000,00          

RAR Assistance Juridique  20 000,00          

RAR Circuit VTC  13 000,00    Solde des aides  19 942,03      

  Total 3  464 806,00    Total 3  103 942,03    -360 863,97    

AP Assainissement : SDA  692 962,00    Aide  454 141,19      

  Total 5  692 962,00    Total 5  454 141,19    -238 820,81    

RAR Réserves Incendies  47 212,12    Aide  36 813,08      

AP Bâtiment OTI  22 900,00    CLECT : 25 525 €/20 ans     

RAR Bureau Administratif  17 820,25    Solde des aides  184 941,27      

RAR Alsh/Multi Accueil  157 111,49    Solde des aides  671 337,96      

RAR Pole Santé (en HT)  564 351,68    Solde des aides  703 361,97      

RAR Pont de Jouy  6 401,17    Solde des aides  524 861,53      

AP 
Gymnase de Villeneuve 

 561 902,55    Aides  140 733,46    

      Emprunt  350 000,00    

AP 
Base Canoé Kayak 

  Aides  502 367,51    

     874 470,00    Vente Maison  170 000,00    

AP Msap/Ecole de Musique   23 510,00          

PPI Piscine de Bellot  150 000,00    Clair  30 000,00      

PPI Stade de Rebais  21 000,00          

PPI Stade de Jouy  43 780,00    Clair  14 593,00      

PPI 
Stade de Villeneuve sur 

Bellot 
 6 800,00          

PPI Salle de Doue  3 000,00          

PPI 
Complexe sportif de la Ferté 

Gaucher 
 126 150,00    Clair  41 041,00      

Prog 2019 Service Technique  10 000,00          

  Total 6  2 636 409,26    Total 6  3 370 050,78     733 641,52    

Prog 2019 Communication  2 000,00          

RAR Culture  2 033,38          

  Total 7  4 033,38    Total 7  -00    -4 033,38    

Prog 2019 Petite Enfance  6 617,00          

  Total 8  6 617,00    Total 8  -00    -6 617,00    

PPI Jeunesse et sports  7 500,00    Aides Clair  2 000,00    

  PPI Equipements sportifs (buts)  12 000,00        

  Total 9  19 500,00    Total 9  2 000,00    -17 500,00    

Prog 2019 Social  2 728,00          

  Total 10  2 728,00    Total 10  -00    -2 728,00    

RAR Mobilité Séniors  50 000,00    Aides  38 047,94      

  Total 11  50 000,00    Total 11  38 047,94    -11 952,06    
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Prog 2019 Administratif  32 000,00          

Prog 2019 Prévention des risques  4 000,00          

  Total 12  36 000,00    Total 12  -00    -36 000,00    

  TOTAL GENERAL (a)  4 783 584,73    TOTAL GENERAL (a)  5 913 373,19     1 129 788,46    

  Dont RAR (b)  561 316,03    Dont RAR (b)  2 286 454,21     1 725 138,18    

  
Dépenses à inscrire (a-b) = 

c1 
 4 222 268,70    

Recettes à inscrire (a-

b)=c2 
 3 626 918,98    -595 349,72    

 

Constat : Il est constaté après arbitrage du groupe de travail des finances, qu’il y aura besoin d’avoir recours à l’emprunt  de 

950 000€ pour l’année 2019. 
(Détail : c2-c1 = 600 000 € + 350 000 € (gymnase) = 950 000€) 

 

 

 

Légende :  

 

AP : Autorisation de Programme 

PPI : Plan Pluriannuel d’Investissement 
RAR : Reste à Réaliser 

Prog 2019 : Programmation 2019 

 

 



 

Budgets Annexes 

 

Budget SPANC  

 

Dépenses 
45811 

Doue 

45812 

Montolivet 

45813 St 

Barthélémy 

45814 

St Cyr 
45815 BE 

45816 

Travaux 

Groupés 

2013 

45817 

Travaux 

Groupés 

2016 

Total 

 0.00 72 990.00 20 000.00 9241.08 27 359.91 0.00 250 000.00 379 590.99 

Déficit 

2018 
       596 520.69 

        976 111.68 

 

Recettes 
45821 

Doue 

45822 

Montolivet 

45823 St 

Barthélémy 

45824 

St Cyr 

45825 

BE 

45826 

Travaux 

Groupés 

2013 

45827 

Travaux 

Groupés 

2016 

Total 

 75 000.00 70 000.00 16 810.80 0 
61 508.0

0 
251 998.59 500 794.29 976 111.68 

 

Le 11ème programme de l’Agence de l’Eau Seine Normandie ne subventionnant plus suffisamment les travaux de 
réhabilitation des assainissements individuels (0% sauf pour les communes de Leudon en Brie, St Léger, St Germain sous 

Doue, Hondevilliers et Orly sur Morin identifiées comme ayant un grand nombre d’installations pollueuses), toutefois,  il n’est 
pas proposé d’inscrire une nouvelle programmation.  
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Budget Ordures Ménagères 

 

La commission des Ordures Ménagères (composée des 6 communes gérées en régie) qui s’est réunie le 24 janvier 

2019 et le vendredi 22 février 2019, propose les dépenses d’investissement 2019 comme suit :  

 

Désignation Dépenses Prévisionnelles 

Composteurs (22€/unité) 10 000.00 

Broyeur (pour la mise en place d’un service 
supplémentaire au 1er janvier 2019) 

26 400.00 

véhicule pour l’ambassadeur de tri  10 000.00 

véhicule ampiroll avec 2 bennes pour la collecte des 

déchets verts (broyage) et mutualiser pour  la tonte 

des stades 

111 600.00 

changement et les nouvelles acquisitions de colonnes à 

verres et de colonnes amovibles pour les salles des 

fêtes 

36 000.00 

conteneurs pour les contribuables  20 000.00 

TOTAL 214 000.00 

 

 

- De ne plus programmer la pose de conteneurs à verre semi-enterrés pour une valeur de 151 000€ TTC/3 
ans (non subventionnée dans le cadre d’une création – cf Citéos et Smitom) mais de programmer le 

changement et les nouvelles acquisitions de colonnes à verres et de colonnes amovibles pour les salles 

des fêtes pour une valeur de 36 000€/2019 
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Budget CARP 
 

Dans le cadre du marché de travaux réceptionné en 2017, il reste à programmer des Restes à Réaliser pour : 

 

- Dernière situation de l’architecte :  13 279 .50 € HT en dépenses 

 

- Solde en attente du CLAIR : 127 034.69 € HT en Recettes 

 

 

De plus, à la demande du service et après constatation des besoins, il convient d’arbitrer sur les dépenses présentes dans le 

Plan Pluriannuel d’Investissement suivants : 

 

Actions 

Montant 

estimé TOTAL 

HT 

2019 2020 2021 2022 

Réfection de la cours et du 

marquage au sol 
85 000.00   85 000.00  

Travaux de division d’activité suite 
libération partiel des locaux (pour 

location) 

Etude (AMO +MOE : 10 000€) + 
Travaux 

102 000.00 50 000.00 52 000.00   

Travaux électrique 

complémentaire des nouveaux 

bureaux (à louer) 

10 000.00  10 000.00   

Auvents de protection des entrées 

de vestiaires et d’ascenseur 
3 000.00 3 000.00    

Extracteur d’air local OM 4 000.00 4 000.00    

Travaux de fibre optique 25 000.00 25 000.00    

Création d’un atelier pour 
l’entretien de tous matériels 

roulant 

10 400.00 10 400.00    

      

TOTAL 239 400.00 92 400.00 62 000.00 85 000.00 0.00 

 

Si le PPI est accepté, Il convient d’inscrire en dépenses : 105 679.50 € HT (13 279.50 € + 92 400.00 €) et en recettes : 

127 034.69 € HT 

 

 

Avis :  favorable du groupe de travail et du bureau. 
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Budget AEROSPHALTE 

 

  2018  2019   

Code 

Article 

Libellé Article Propositions 

2018 en HT 

Réalisé 2018 

en HT 

rattachement de 

charges exercice 

antérieur 

Propositions 

(BP) 2019 

en HT 

Budget Total  

2019  

en HT 

       

001 solde d'exécution  0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

       

020 Dépenses imprévues 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

13913 Subvention équipement 4 691,83 4691,83  4691,83 4691,83 

Total chapitre 040 4 691,83 4691,83 0,00 4 691,83 4691,83 

       

1641 Emprunts en euros 4 820,46 4820,46 0,00 14 503,69 14503,69 

2051 concessions et droits 149,17 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total Chapitre 20 149,17 0,00 0,00 0,00 0,00 

2128 Autres agencements 160 000,00 0,00 0,00 140512,92 140512,92 

2158 Autres installations 15 833,26 1404,00 0,00 10000,00 10000,00 

Total Chapitre 21 175 833,26 1 404,00 0,00 150 512,92 150512,92 

2315 Installations matériel 18 000,00 13 655,00   0,00 

Total Chapitre 23 18 000,00 13 655,00 0,00 0,00 0,00 

total général des dépenses 

d'investissement 

205 494,72 24 571,29 0,00 169 708,44 169708,44 

    169 708,44  

       

  2018  2019   

Code 

Article 

Libellé Article Propositions 

2018 en HT 

Réalisé 2018 

en HT 

rattachement de 

charges exercice 

antérieur 

Propositions 

(BP) 2019 

en HT 

Budget Total  

2019  

en HT 

       

001 Excédent d'investissement 

reporté 

21084,44 0 0 0 0,00 

1068 excédent de fonctionnement 0,00 0 0 0 0,00 

10222 FCTVA 0,00 0 0 0 0,00 

Total Chapitre 10 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

021 Virement de la section 

d’exploitation 

17512,29 0  0,00 0,00 

204 subvention équipement   163411,14  

Total Chapitre 20 0,00 0,00 0,00 163 411,14 163 411,14 

28121 plantations d arbres 742,13 742,13  742,13 742,13 

28138 Autres constructions 111,07 111,07   0,00 

28158 Autres installations, matériel 
et outillage techniques 

5480,77 5480,77  5480,17 5 480,17 

28183 Matériel de bureau et 
matériel informatique 

221,66 221,66   0,00 

28188 Autres immobilisations 
corporelles 

342,36 342,36  75 75,00 

Total Chapitre 040 6 897,99 6 897,99 0,00 6 297,30 6 297,30 

1641 Emprunt 160 000,00 160 000,00    

Total Chapitre 040 160 000,00 160 000,00 0,00 0,00 0,00 

total général des recettes 

d'investissement 

205 494,72 166 897,99 0,00 169 708,44 169 708,44 

    169 708,44  
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